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Conf orm6!0ent a 1t esprit et a Ia lettre du Trait! EURATOI|

(stgn6 Ie 25 loars 1957), Ia Commisslon europ6enne avait
prolos6 en d6cembre 1gA2 aux gouvernements des Dixr a

lrinltiatlve du vice-Pr6sldent DAVIGNON, dradapter aux
circonstanceE des ann6es '80, le r6glne drapprovisionnement
des matiBres nucl6aLres E utilisation pacifique pr6vu par ce
TraLt6. En termes Pratiques, la Commlssion ProPose un 16gine
guir r-ea11se ef fectlvement ltunit6 du "march6 commun
nucl6alre" en vue de promouvoir Ia soliclarlt6 entre Pays qul
disposent drune vraie dimenslon industrielle dans Ie secteur
et leurs partenalres. Cela favoriserait les d6bouch6s de

t I industrie nucl6aire des premiers et offrirait la
possJ.bilit! aux seconds de ne Pas devoir se lancer dans des
lnvestissements lourds, sans rapport avec leur Progra66e
nucl6alre 1Imit6. Cette solidarit6 inpLique par ailleure une
attltude comlBune vis-i-vie des Pays tiers dont certains ont
une tendance a assortir Ieurs" exportatlons de condltions
contraires a Lrunit6 du march6 communautaire'

La propositLon de Ia CommLsslon a donn6 lieu entretemps a

des d6lats approfondls qui se sont d6roul6s de maniBre
contlnue pendant les 22 derniers mois. Toutes les
institutions comgunautaires, autorit6s nationales et milieux
lnt6ress6s ont Particip6 a ce cl6bat'

A Ia LunLBre de ce large cl6bat, Ia Commission a cl6cid6
drapporter plusieurs urodifications et 6clalrcissements a sa
pro!-sttlon initLale. Ces amendenentsr tout en simpllfiant
davantage encore Ie nouveau r69ime drapprovlsionnement
nucl6aire envlsa96r De comPromettent Pas Ia r6aLlsation de

lrobjectlf de Ia r6vision, i savoir, mettre Ia Communaut6 en

mesure de ve11}er effLcacement e l t approvisionnernent
r6guller et 6quJ.table de tous les utilisateurs en minerais
et combustibles nucl6aLres.

La Commission estlme que le moment est venu d'engager la
phase finale des travaux : les d6batsr estlme-t-elIer Il€
peuvent se prolonger ind6finiment. La proposition amend6e

constitue aux yeux de Ia commlssion Ia baee d'un accord au

conseil: il sera mls fln aingl a ltincertitude qui entoure
cette guestlon dans un secteur de polnte qul pr6sente une

importince vitale pour ta Com.nunaut6 r incertitude qui
enlratne des violations du droit injustifiables.
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La crLse du Canal de Suez (1955) avalt eoncrBtenent
6tat6 au grand Jour Ia vuln6rablit6 de lrEurope a

J. r 6gard au p6trole lmport6. C r.Glet E cette Epoque et
danq" ce contexte gura 6t6 congu Ie CbapJ'tre VI du
Trait6 EURATOII origl-nal i

crest a cette 6poque aussi que 1'6nergie d''orlglne
nucl6aire "pp"r"it 

cogme une alternatlve e$r1euse au
p6trole. Le "pari nucl6aire" supposaLt une perc6e
iechnoLogJ.que et industrLelle de grande envergute et
un accEs ralsonnablement garanti a la uatLBre
preniBre n6cesgairel I'uraniun.
A la fln dee annaes '50, Ia capacJ-t6 de production
dr6Iectrtcit6 drorlgine nucl6aire dans Ia CommunautE
dralors 6tait B pelne sup6rJ'eure a 50 ll6gawatts
6Iectriqu€s. A tltre de conparaison eIIe dEpasse en
1g84 Ies 54.OOO M6gawatts 6lectriques en coatrlbuant
ainsi E environ 222 de Ia productlon totale
dr6lectricit6 dans Ia conrnunaut6 a Dix. Cee chLffres
prouvent bien que Le secteur nucleaire a atteLnt une
naturit6 industrieLle et counerciale ind6niable.

POINTS ESSENTIELS DB LA PROPOSTTIOB AJUSTEE

Chap;llge-ll la Commisslon n'anende pas sa ProPositl'on
En ce qul concerne 1. 9!
IIffiFTE conf Lrme dans 9g commqnicatlon que Ie , chapLtre
VI r6vis6 srappllquerait exclusivepent a lrapprovlsJ,onnement
tra des fins cLvlles non explosives'. La ComnissLon souligne
6galenent que le nouveau r6gime tout en tenant dfiment compte
de la dl.verslt6 de statut des Etats membres au regard de

1 t armement nucl6aire, devrait mettre fin a I t incoh6rpnce et
aux discrimlnations qut caract6risent Ia sltuatloa actuelle
dans 1aquelle une proportion crolssante (et dlff6renEe
suivant les Etats membres) des contrats dtapprovLeionnenent
civile 6chappent aux rBgles du systBme d'approvisionnement
communautaire.

I1 sraglt de renplacer un r6gine lnadlapt6, contest6 et
Iargement inappliqu6 par un systBrne qul sera appliqu6 mals
pr"rrara pleinement en compte les trangformation profondlee de

1 t industrie et du comnerce nucl6aires conme aussi des
condltions politiques dont les op6rateurs industriels
dolvent tenir comPte.

euant a Itunlt6 du narch6 et aux gxpoTtatlong, lrexamen Par
Ie consell de@ r6visi-9n de Ia commlsslon de

d6cembre 1gA2 a mls en lunlEre la n6cessit6 - sL llon veut
maintenlr un eystBme drapprovisionnement communautaire
f,tun mlnimum de convergences de politiques de
non-prolif6ration des Etats membres dans Ia mesure ou
celles-ci concernent les transferts de'natiBres nucl6alres
entre Etats. La Commisslon a moclifl6 sa ProPosltlon lnitiale
gur ces deux chapitres. LeB amendements propos6s permettent'
dr6viter toute anbiguit6 quant a 1'excluslvlt6 de la
comp6tence des Etats membres en matiEre de non-prolif6ratl'on
et de reconcllie: Les imp6ratifs des politlques de. !

non-prolLf6ration des Etats membres avec les n6ceseLt6s drun
,systBme drapprov.i.sionnement communautaire r69ulLer et
6quJ.tabIe.
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Pour ce qui regarde Ie contr6le de I I applicatl.on du nouveau
Chapltre VI, Ia ComnrJ.ssion, rnodLfiant son optLon initiale,
propose un systane a116g6 co J.on
de lrexLstence des contratg conpl6t6ri par certains 616roents
drLnformatton lmportants p6rnettant e lrAgence
dIapprovLsionnement de sIacquJ.tter de ses responsabtlttEs de
nature 6conomique. Toutefols, 1a posJ-tlon de Ia Comnlssion
sur ce point demeure ouverte E une solution comportant la
connunLcation lnt-egrale des contrats n6goci6s avec des
entreprises ressortissant de pays tlers dans Ie but de
renforcer Ie obargainlng power' des contractants europ6ens.

Enfin, sl, comne Ie propose Ia Commission d,ans J.a pr6sente
connunlcation de r6vlsion amend6e, on sren tient B un systBme
de notiflcatLon des contrats, iI n'y a plus dtobstacle e ce
qlue lrAgence pulsse pr6terl su! demande des op6rateurs qul
Ie souhaitent, son asslstance a Ia n6gociatlon et a la
conclusion de contrats drapprovisionnement. La Commission a
6largt Ie r61e de lrAgence sur ce polntr pir rapport a Ia
proposLtLon de d6cenbre 1982.
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